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MINISTERE DU TRAVAIL 

 

Unité Départementale des Bouches-du-Rhône 
de la DIRECCTE Provence-Alpes Côte d’Azur 
DIRECTION 
 
 

DECISION  
PORTANT SUBDELEGATION DE SIGNATURE 

du Directeur Régional Adjoint Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône 
de la Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, 

du Travail et de l’Emploi de la Région Provence Alpes Côte d’Azur 
 
 
VU le Décret 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le Décret N° 2004-374 du 29 avril 2004 et 
notamment l’article 20 concernant l’exercice des missions relatives aux actions d’inspection de la 
législation du travail ; 
 
VU les articles R. 8122.1 et R 8122-2 du Code du Travail ; 
 
VU le Code Rural ; 
 
VU le Décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des directions 
régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi ; 
 
VU l’arrêté ministériel en date du 18 avril 2012 portant nomination comme Responsable de l’Unité 
Départementale des Bouches-du-Rhône, M. Michel BENTOUNSI, directeur régional adjoint des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi ; 
 
VU l’arrêté du Ministre de l’Economie, des Finances et de l’Industrie et du Ministre du Travail, de 
l’Emploi, de la Formation Professionnelle et du Dialogue Social du 1er mars 2017 portant prorogation 
du mandat de M. Michel BENTOUNSI pour une durée de trois ans ; 
 
VU la décision du 18 Décembre 2018 du Directeur Régional des Entreprises, de la Concurrence, de la 
Consommation, du Travail et de l’Emploi Provence Alpes Côte d’Azur portant délégation de signature à 
M. Michel BENTOUNSI, Directeur Régional Adjoint, Responsable de l’Unité Départementale des 
Bouches-du-Rhône, dans le domaine relevant des actions d’inspection de la législation du travail ; 

DÉCIDE 
 
Article 1: Délégation permanente est donnée aux responsables des services désignés ci-après : 
 
o Madame Sylvie BALDY, Directrice Adjointe du Travail 
o Monsieur Jérôme CORNIQUET, Directeur du Travail  
o Madame Géraldine DANIEL, Directrice Adjointe du Travail 
o Madame Delphine FERRIAUD, Directrice Adjointe du Travail  
o Madame Annick FERRIGNO, Directrice Adjointe du Travail 
o Madame Fatima GILLANT, Inspectrice du Travail  
o Monsieur Matthieu GREMAUD, Directeur Adjoint du Travail 
o Madame Dominique GUYOT, Directrice du Travail 
o Monsieur Max NICOLAIDES, Directeur Adjoint du Travail 
o Monsieur Stanislas MARCELJA, Directeur Adjoint du Travail  
o Monsieur Rémy MAGAUD, Directeur Adjoint du Travail 

 

à l’effet de signer, au nom du Directeur Régional des Entreprises, de la Concurrence, de la 
Consommation, du Travail et de l’Emploi de la région Provence Alpes Côte d’Azur, les décisions 
mentionnées dans l’annexe ci-après, pour lesquelles le Responsable de l’Unité Départementale des 
Bouches-du-Rhône a reçu délégation du Directeur Régional. 
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Article 2 : La décision n° 13-2019-01-02-002 du 2 janvier 2019, publiée au Recueil des Actes 
Administratifs 13-2019-002 le 4 janvier 2019, est abrogée.  
 
 
Article 3 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture des 
Bouches-du-Rhône. 
 
 
A Marseille, le 1er février 2019 
 
 
Pour le DIRECCTE PACA et par délégation, 
Le Directeur Régional adjoint des entreprises, 
de la concurrence, de la consommation, 
du travail et de l’emploi,  
 
Michel BENTOUNSI 
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NATURE DU POUVOIR Texte 
 
EGALITE PROFESSIONNELLE ENTRE LES FEMMES ET LES HOM MES  
 
- Décision d’opposition au plan pour l’égalité professionnelle 

 
Code du travail 
L. 1143-3  
D. 1143-6 

 
- Décision, sur demande d’un employeur, de l’appréciation de la conformité ou de la non-

conformité d’un accord ou d’un plan d’action aux dispositions de l’article L. 2242-8 

 
Code du travail 
L.2242-9 
 

 
RUPTURE DU CONTRAT DE TRAVAIL A DUREE INDETERMINEE 
 

�  Licenciement pour motif économique. 
 
- Traitement de la contestation de recours à un expert par le Comité social et économique  

 
 
 
Code du travail 
L. 1233-34  
L 1233-351 
R. 1233-3-3 
 

 
 
- Avis sur la procédure et observations relatives aux mesures sociales pour les procédures 

ouvertes par les entreprises non soumises à l’obligation d’établir un PSE 
 

 
Code du travail 
L. 1233-53 
L. 1233-56 
D. 1233-11  
L 1233-57-60 

 
CONTRAT DE TRAVAIL A DUREE DETERMINEE ET CONTRAT DE  TRAVAIL 
TEMPORAIRE 
 
- Décision accordant ou refusant d’accorder une dérogation à l’interdiction de conclure un 

contrat de travail à durée déterminée pour effectuer certains travaux dangereux 
 

 
 
Code du travail 
 
L. 1242-6  
L. 4154-1 
D. 4154-3 

NATURE DU POUVOIR Texte 
 
- Décision accordant ou refusant d’accorder une dérogation à l’interdiction de recourir au 

travail temporaire pour effectuer certains travaux dangereux 
 

 
Code du travail 
L. 1251-10  
L. 4154-1 
D. 4154-3 
 

 
GROUPEMENT D’EMPLOYEURS 
 
- Décision d’opposition à l’exercice de l’activité d’un groupement d’employeur n’entrant 

pas dans le champ d’une même convention collective 
 

 
Code du travail 
 
L. 1253-17  

 
- Décision accordant, refusant d’accorder ou retirant l’agrément d’un groupement 

d’employeurs pour le remplacement de chefs d’exploitation agricole ou d’entreprises 
artisanales, industrielles ou commerciales ou de personnes physiques exerçant une 
profession libérale 

 

 
Code du travail 
R. 1253-22 
R. 1253-27 

 

- Demande au groupement d’employeur de choisir une autre convention collective 
 

Code du travail  
R. 1253-26 
 

 
EXERCICE DU DROIT SYNDICAL 
 
- Décision autorisant ou refusant la suppression du mandat de délégué syndical 
 

 
Code du travail 
 
L. 2143-11  
R. 2143-6 
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- Décision autorisant ou refusant la suppression du mandat de représentant de section 

syndicale 
 

 
Code du travail  
L. 2142-1-2 
L. 2143-11 
R. 2143-6 
 

 
MESURE DE L’AUDIENCE DE LA REPRESENTATIVITE SYNDICA LE 
 
- Traitement des recours gracieux sur les listes électorales 
 

 
Code du travail  
R. 2122-21 
R. 2122-23 
R.2122-27 

 
INSTITUTIONS REPRESENTATIVES DU PERSONNEL 
 

�  Délégués du personnel 
 

- Reconnaissance du caractère d’établissement distinct ou de la perte de la qualité 
d’établissement distinct 
 

 
 
 
 
 
Code du travail 
L. 2314-31  
 

�  Comité d’entreprise 
 
- Reconnaissance du caractère d’établissement distinct ou de la perte de la qualité 

d’établissement distinct 
 

 
Code du travail 
L. 2322-5  

 
- Surveillance de la dévolution des biens du Comité d’Entreprise en cas de cessation 

définitive 
 

 
Code du travail  
R. 2323-39 

 �  Comité central d’entreprise  
 

- Nombre d’établissements distincts et répartition des sièges entre les différents 
établissements et les différentes catégories 
 

 
Code du travail 
L. 2327-7 
 
 

�  Comité d’entreprise européen 
 

- Décision accordant ou refusant l’autorisation de suppression du comité d’entreprise 
européen 

 

 
Code du travail 
L. 2345-1 

�  Comité de groupe 
 
- Répartition des sièges entre les élus du ou des collèges électoraux 
 

 
Code du travail  
L. 2333-4  

 
- Désignation du remplaçant d’un représentant du personnel ayant cessé ses fonctions 
 

Code du travail  
L. 2333-6  

� Comité Social et Economique (CSE)  
 

 
 

- Traitement de la contestation de la décision unilatérale de l’employeur sur la qualité 
et/ou le nombre d’établissements distincts du CSE 

 

Code du travail  
R. 2313-1  
R. 2313-4 
R. 2313-2  
 

- Surveillance de la dévolution des biens du CSE en cas de cessation définitive de 
l’activité de l’entreprise  

 

Code du travail 
R. 2312-52 
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� Comité Social et Economique (CSE) au niveau de l’Unité Economique et Sociale   

 
- Nombre et périmètre des établissements distincts du Comité Social et Economique au 

niveau de l’unité économique et sociale 
 

� Comité Social et Economique (CSE) central d’entreprise 

 
- Répartition des sièges entre les différents établissements et différents collèges 
 
 

Code du travail  
L.3213-8 
R. 2313-4  
 

Code du travail 

L. 2316-8 

 
REGLEMENT DES CONFLITS COLLECTIFS 
 
- Avis au préfet sur la nomination des membres des commissions de conciliation 
 
 

 
Code du travail 
 
R. 2522-14 

NATURE DU POUVOIR  Texte 

 
 
DUREE DU TRAVAIL 
 
- Décisions accordant ou refusant d’accorder une dérogation à la durée maximale 

hebdomadaire absolue de travail. 
 
 

 
 
Code du travail 
L. 3121-21 
R. 3121-10 

 
- Décisions accordant ou refusant d’accorder une dérogation à la durée hebdomadaire 

maximale moyenne du travail de 44 h calculée sur 12 semaines consécutives prévue à 
l’article L. 3121-23 concernant une entreprise.  

 

 
Code du travail  
L. 3121- 24 
R. 3121-11 

 
 
- Décisions accordant ou refusant d’accorder une dérogation à la durée hebdomadaire 

maximale moyenne du travail de 46h prévue aux articles L. 3121-23 et L. 3121-24 
concernant un secteur d’activité au niveau local ou départemental. 

 

 
Code du travail  
 
L. 3121-25 
R. 3121-11 
 

 
- Décision accordant ou refusant d’accorder une dérogation à la durée moyenne maximale 

du travail prévue à l’article L. 3121-23 et L. 3121-24 à une entreprise en cas de situation 
exceptionnelle. 

 

 
Code du travail  
R. 3121-16 
 

 
- Décision accordant ou refusant d’accorder une autorisation de dérogation à la durée 

maximale hebdomadaire absolue du travail dans le secteur agricole. 
 

 
code rural et de la pêche 
maritime  
L. 713-13   
 

 
- Décision de suspension pour des établissements spécialement déterminés, de la faculté de 

récupération des heures perdues suite à une interruption collective du travail, en cas de 
chômage extraordinaire et prolongé dans une profession. 

 
Code du travail 
R. 3121-32  

 
COMMISSION PARITAIRE D'HYGIENE, DE SECURITE ET DES CONDITIONS 
DE TRAVAIL 
 
- Décision de nomination des représentants titulaires et suppléants, à la commission 

paritaire d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail mentionnée à l'article L. 717-7 

 
 
Code rural et de la 
pêche maritime 
 
D. 717-76 
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CONGES PAYES 
 
- Désignation des membres des commissions instituées auprès des caisses de congés payés 

du BTP 
 

 
Code du travail 
 
D. 3141-35 
 

 
REMUNERATION MENSUELLE MINIMALE 
 
- Allocation complémentaire ; Proposition de versement direct aux salariés de la part de 

l’Etat  
 

 
Code du travail 
 
R.3232-6  
 

NATURE DU POUVOIR Texte 
 
ACCORDS D’INTERESSEMENT OU DE PARTICIPATION ET REGL EMENT 
D’UN PLAN D’EPARGNE SALARIALE 
 

�  Accusé de réception des dépôts 
 
- des accords d’intéressement 
 
 

 
Code du travail 
 
 
 
L. 3313-3 
L. 3345-1 
D. 3313-4 
D. 3345-5 
 

 
- des accords de participation 
 
 

 
Code du travail  
L. 3323-4 
L. 3345-1 
D. 3323-7 
D. 3345-5 
 

- des plans d’épargne salariale et de leurs règlements 
 

Code du travail  
L. 3332-9 
L. 3345-1 
R. 3332-6 
D. 3345-5 

 
�  Contrôle lors du dépôt 

 
- Demande de retrait ou de modification de dispositions illégales 
 

 
 
Code du travail  
L 3345-2 

 
RECOURS GRACIEUX SUR LES LISTES ELECTORALES RELATIV ES AU 
SCRUTIN CONCERNANT LES ENTREPRISES DE MOINS DE ONZE SALARIES  
 
- Décision prise sur recours gracieux en matière d’inscription sur la liste électorale du 

scrutin de mesure de la représentativité des entreprises de moins de onze salariés, 
déposés à l’unité départementale 

 

 
 
 
Code du travail  
R. 2122-23 
 

HYGIENE ET SECURITE 
 

�  Local dédié à l’allaitement  
 

- Décisions d’autorisation ou de refus de dépasser provisoirement le nombre maximal 
d’enfants pouvant être accueillis dans un même local 

 

 
 
Code du travail  
 
R. 4152-17  
 
 

�  Aménagement des lieux et postes de travail 
 
- Décision accordant ou refusant une dispense d’application de certaines dispositions du 

code du travail en matière de conception des lieux de travail relatives au risque 
d’incendie, d’explosion et évacuation 

Code du travail  
R. 4216-32 
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- Décision accordant ou refusant une dispense d’application de certaines dispositions du 

code du travail en matière d’utilisation des lieux de travail relatives au risque d’incendie, 
d’explosion et évacuation 

 
 

Code du travail  
R. 4227-55 
 

NATURE DU POUVOIR Texte 
  

� Présidence du comité interentreprises de santé et de sécurité au travail 
 

 
Code du travail 
R. 4524-7 

 
�  Prévention des risques liés à certaines opérations 

 
- Décision accordant ou refusant d’accorder une dérogation aux dispositions des articles 

R.4533-2 à R. 4533-4 du code du travail 
 

 
Code du travail  
R. 4533-6 
R. 4533-7 

 
�  Travaux insalubres ou salissants  

 
- Décision accordant ou refusant une dispense à l’obligation de mettre à disposition du 

personnel des douches journalières lorsque les travaux visés s’effectuent en appareil clos 
 

 
Code du travail 
L. 4221-1 
article 3 arrêté du 23 
juillet 1947 modifié 

 
�  Risques particuliers dans les établissements pyrotechniques 

 
- Décision de prolongation du délai d’instruction de l’étude de sécurité  
 

 
 
 
Code du travail 
R. 4462-30 

 
- Décision approuvant ou n’approuvant pas l'étude de sécurité  
 

 
Code du travail  
R. 4462-30 
 

 
- Demande de transmission des compléments d’information 
 

 
Code du travail  
R. 4462-30 
 

 
- Demande d’essais complémentaires par un organisme compétent nécessaires à 

l’appréciation des risques éventuels et de l’efficacité des moyens de protection 
 

 
Code du travail  
R. 4462-30 
 
 

 
- Décision accordant ou refusant d’accorder une dérogation aux articles R 4462-10, 

R 4462-13, R 4462-17 à 21, R 4462-32 du Code du travail 
 

 
Code du travail  
R. 4462-36 
 

 
- Décision accordant ou refusant d’accorder une dérogation en cas d’incompatibilité entre 

les dispositions du Code du travail et les exigences fixées par d’autres réglementations en 
vue de la mise en œuvre d’impératifs de sécurité et que l’on peut obtenir un niveau de 
sécurité des travailleurs le plus élevé possible par l’application de mesures 
compensatoires 

 

 
Code du travail  
R. 4462-36 
 
 
 
 

 
� Règles de sécurité applicables lors des travaux réalisés dans le cadre d’un 

chantier de dépollution pyrotechnique 
 

- Décision approuvant ou n’approuvant pas l’étude de sécurité et décision de prolongation 
du délai d’instruction 

 
 
 

 
Code du travail  
Article 8 décret  
n°2005-1325  
du 26 octobre 2005 
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- Décision demandant au maître d’ouvrage d’effectuer ou faire effectuer les essais ou 

travaux complémentaires à l’appréciation des risques et de l’efficacité des mesures ou 
moyens de protection envisagés 

 

 
Code du travail  
Article 8 décret  
n°2005-1325  
du 26 octobre 2005 
 

 
� Mises en demeure sur les principes généraux de prévention et obligation 

générale de santé et sécurité 

 
Code du travail  
L. 4721-1 
 

NATURE DU POUVOIR Texte 
 

� Dispositions pénales : Avis au tribunal sur le plan de réalisation des mesures 
propres à rétablir des conditions normales de santé et de sécurité au travail 

 

 
Code du travail  
L. 4741-11 
 

 
� Autorisation ou refus d’autoriser le dépassement des valeurs limites 

d’exposition aux champs électromagnétiques pour l’utilisation d’IRM à des fins 
médicales. 
 

 
Code du travail  
R. 4453-31 
R. 4453-34 

 

TRAVAILLEURS SAISONNIERS AGRICOLES 

- Décision de dérogation collective aux règles d’hébergement des travailleurs saisonniers 
agricoles  

 
Code rural et de la 
pêche maritime 
R.716-16-1  
 
 

 
TRAVAILLEURS HANDICAPES 
 
- Proposition de désignation de deux représentants des organisations syndicales à la 

Commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées 
 

 
Code de l’action sociale 
et des familles 
R. 241-24  
 
 

 
INDEMNISATION DES TRAVAILLEURS INVOLONTAIREMENT PRI VES 
D’EMPLOI 
 
- Détermination du salaire de référence pour les travailleurs migrants 
 

 
Code du travail 
 
 
R. 5422-3 
 

 
- Décision déterminant les périodes d’arrêts saisonniers de travail par suite d’intempéries 

pour les entreprises du BTP 

 
Code du travail 
L. 5424-7 
 

 
CONTRAT D’APPRENTISSAGE 
 
- Décision de suspension du contrat d’apprentissage avec maintien de la rémunération 
 
 

 
Code du travail 
 
R. 6225-9 
 

 
- Décision autorisant ou refusant d’autoriser la reprise du contrat d’apprentissage 
 

Code du travail  
L. 6225-5 
 

 
- Interdiction, pour une durée déterminée, de recrutement de nouveaux apprentis ou de 

jeunes en contrat d’insertion en alternance 
 

 
Code du travail  
L. 6225-6 
 

 
- Décision mettant fin ou refusant de mettre fin à l’interdiction de recruter de nouveaux 

apprentis et fin de l’interdiction 
 

 
Code du travail 
R. 6225-11 
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JEUNES TRAVAILLEURS 
 
- Décision de suspension ou de refus de suspension du contrat de travail ou de la 

convention de stage d’un jeune travailleur 
 
 

 
 
Code du travail  
L. 4733-8 
 

NATURE DU POUVOIR Texte 
 
 
- Décision de reprise ou refus de reprise du contrat de travail ou de la convention de stage 

du jeune travailleur 
 

 
Code du travail  
L. 4733-9 
 

- Décision d’interdiction de recruter ou d’accueillir des jeunes travailleurs. 
 
 

Code du travail  
L. 4733-10 

 
FORMATION PROFESSIONNELLE 
 

�  Contrat de professionnalisation  
 
- Décision de retrait de l’exonération des cotisations sociales 
 

 
 
 
Code du travail 
 
R. 6325-20 
 

�  Titre professionnel 
 
- Désignation du jury du titre professionnel  

 

 
Code de l’éducation 
R. 338-6  
 

 
- Délivrance du titre professionnel, des certificats de compétence professionnelle et 

certificats complémentaires 
 

 
Code de l’éducation 
R.338-7 
 

 
 
DEPÔT DES COMPTES ANNUELS DES SYNDICATS PROFESSIONNELS DE 
SALARIES OU D’EMPLOYEURS 
 
- Dépôt des comptes des organisations syndicales et professionnelles dont les ressources 

sont inférieures à 230 000 euros 
 
 

 
 
 
Code du travail 
L. 2135-5  

 
 
TRAVAIL A DOMICILE 
 
- Demande de vérification de la comptabilité du donneur d’ouvrage 

 

 
Code du travail 
 
R.7413.2 
 

- Avis au Préfet sur la composition de la commission départementale compétente pour 
donner un avis sur les temps d’exécution 

 
 

Code du travail  
R.7422-2 
 

 
CONTRIBUTION SPECIALE POUR EMPLOI D'ETRANGER SANS T ITRE DE 
TRAVAIL 
 
- Engagement de la procédure préalable à la décision de l’OFII et avis sur la possibilité de 

faire application de la règle de Solidarité financière du donneur d’ordre 
 

 
Code du travail 
 
 
D. 8254-7  
D. 8254-11 
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INSPECTION DU TRAVAIL 
 
- Organisation de la suppléance de prérogatives au sein d’une section  

 
 
 
Code du travail 
R. 8122-11 

 
- Saisine du ministre du Travail en cas de désaccord relatif aux constatations de 

l’inspecteur du travail ou du contrôleur du travail dans un établissement public  

 
Code du travail 
R. 8113-8 

NATURE DU POUVOIR Texte 
 
SANCTIONS ADMINISTRATIVES  
 
- Instruction des rapports des sanctions administratives prévues à l’article L. 8115-1 du 

code du travail, mise en œuvre de la procédure contradictoire. 

Code du travail 
L.8115-5 alinéa 1 
R. 8115-10 
 
Code rural et de la 
pêche maritime 
L. 719-10 
 

- Instruction des rapports des sanctions administratives relatifs aux manquements aux 
articles L. 124-8, L. 124-14 et L. 124-9 1er alinéa du code de l’éducation. Mise en œuvre 
de la procédure contradictoire.  

Code du travail 
R. 8115-2 
R. 8115-6 
 

 
- Instruction des rapports des sanctions administratives prévues à l’article L. 1325-1 du 

code des transports, mise en œuvre de la procédure contradictoire. 
 

 
Code du travail  
L.8115-5 alinéa 1 
R. 8115-10 

- Instruction des rapports des sanctions administratives prévues aux articles L. 1264-1 et 
L.1264-2 du code du travail et R.1331-11 du code des transports. Mise en œuvre de la 
procédure contradictoire. 

 

Code du travail  
R. 8115-2 
 

- Instruction des rapports des sanctions administratives prévues à l’article L. 1263-6 du 
code du travail relatives au non-respect de la décision administrative de suspension 
temporaire de la réalisation de la prestation de service. Mise en œuvre de la procédure 
contradictoire  

 

Code du travail 
R. 8115-2 

- Décision de suspension temporaire de la réalisation de la prestation de service 
internationale pour des faits prévus aux articles L.1263-3, L.1263-4-1 et L. 1263-4-2 du 
code du travail  

Code du travail  
L. 1263-4 
L. 1263-4-1 
L. 1263-4-2 
R. 1263-11-3 
R. 1263-11-4 
 

- Cessation de la suspension temporaire d’une prestation de services en application de 
l’article L.1263-4 ou L. 1263-4-1 du code du travail  

Code du travail  
R. 1263-11-6 

- Instruction des rapports relatifs à la sanction administrative prévue à l’article L. 8291-2  
du code du travail (carte d’identification professionnelle  des salariés du Bâtiment et des 
Travaux publics). Mise en œuvre de la procédure contradictoire. 

 

Code du travail  
L.8291-2 alinéa 1 
R. 8115-2 
R. 8115-7 
R. 8115-8 
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- Instruction de la sanction administrative en cas de manquement à l’obligation de 

déclaration d’un chantier forestier ou sylvicole ; mise en œuvre de la procédure 
contradictoire 

 

 
Code rural et de la 
pêche maritime  
L. 719-10-1 

NATURE DU POUVOIR Texte 
 
TRANSACTION PENALE  
 
Mise en œuvre de la transaction pénale  
 
 
 

 
Code du travail  
L. 8114-4 
R. 8114-3 
R. 8114-6 
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES 
DIRECTION  REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES DE PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR
ET DU  DEPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHONE
16 RUE BORDE
13357 MARSEILLE CEDEX 20

POLE GESTION PUBLIQUE
DIVISION FRANCE DOMAINE
GESTION  DU DOMAINE DE L’ETAT

PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHÔNE

CONVENTION D’UTILISATION
N° 013-2017-0014 du 18 MAI 2017

Commissariat de Police de Salon-de Provence

Les soussignés :

1. L’Administration chargée des Domaines, représentée parMonsieur Francis BONNET,
Administrateur Général des Finances Publiques, DirecteurRégional des Finances
Publiques de Provence-Alpes-Côte d’Azur et du départementdes Bouches-du-Rhône, dont
les bureaux sont situés 16 rue Borde 13357 MARSEILLE Cedex 20, stipulant en vertu de
la délégation de signature du Préfet, qui lui a été consentiepar arrêté du 10 février 2017, ci-
après dénommé le propriétaire

D’une part,

2. Monsieur le Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,représenté par Monsieur Jean-
René VACHER, secrétaire général de la zone, dont les bureauxsont situés 299 chemin
Sainte-Marthe à Marseille, en vertu de l’arrêté du 16 décembre 2016 pris par Monsieur le
Préfet de région, préfet de zone, représentant le Ministèrede l’Intérieur, ci-après dénommé
l’utilisateur ,

 D’autre part ,

se sont présentés devant nous, Préfet du département des Bouches-du-Rhône, et sont convenus
du dispositif suivant :
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EXPOSE

L’utilisateur a demandé, pour l’exercice de ses missions, la mise à disposition d’un ensemble
immobilier situé à Salon-de-Provence (13300) Avenue du Pays Catalan.
Cette demande est mise en œuvre dans les conditions fixées par la présente convention et par
les circulaires du Premier Ministre n° 5362/SG et n° 5363/SGdu 16 janvier 2009 relatives à la
politique immobilière de l’État.

CONVENTION

Article 1er

 Objet de la convention

La présente convention, conclue dans le cadre des dispositions des articles R2313-1à
R2313-6 et R4121-2 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, a pour objet
de mettre à la disposition de l’utilisateur, pour les besoins des missions du Commissariat de la
Police de Salon-de-Provence, l’ensemble immobilier désigné à l’article 2 selon les modalités
fixées par les articles suivants.

Article 2 

Désignation de l’immeuble 

Ensemble immobilier appartenant à l’État, sis à Salon-de-Provence (13300) Avenue du Pays
Catalan, d’une superficie totale bâtie (SHON) de 1742,38 m2édifié sur les parcelles
cadastrées BP 443- 448- 449 d’une superficie totale de 3296 m², tel qu’il figure, délimité par
un liseré (voir extrait cadastral joint en annexe), ainsi que sur la parcelle BP 90 de 554 m², qui
appartenait à la commune de Salon-de-Provence, et dont le transfert à l’État n’a pas encore été
effectué.

Identifiant Chorus du site :139534/180705/3.

Sauf prescription contraire, les dispositions de la présente convention s’appliquent
automatiquement aux constructions nouvelles qui viendraient à être édifiées sur la dépendance
domaniale désignée ci-dessus. Le propriétaire est informéde la réalisation de toute nouvelle
construction.

2
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Article 3

      Durée de la convention

La présente convention est conclue pour unedurée de neuf annéesentières et consécutives
qui commence le1er janvier 2017 date à laquelle les locaux sont mis à la disposition de
l’utilisateur.
La présente convention prend fin dans les conditions prévues à l’article 14.

Article 4

     État des lieux

Aucun état des lieux d’entrée n’a été dressé au début de la présente convention. Aucun état
des lieux de sortie ne sera effectué au départ de l’utilisateur.

Article 5

    Ratio d’occupation 

Les surfaces de l’immeuble désigné à l’article 2 sont les suivantes :

Surface Hors Œuvre Nette (SHON) = 1742,38 m²
Surface utile brute   = 1565,43 m2
Surface utile nette  =   565,48 m2                                                                                                 

La convention d’utilisation de l’immeuble relève dela catégorie 2, car le ratio SUN/SUB est
inférieur à 51 %.

Au 1er janvier 2017, les effectifs présents dans l’immeuble sont les suivants :

Effectifs physiques      =    98                                                                                               
Effectifs administratifs =   54                                                                                               
Effectifs ETPT            =     96,9                                                                                                    
Postes de travail          =     54

En conséquence, le ratio d’occupation de l’immeuble désigné à l’article 2 s’établità 10,47 m2
par agent.

Article 6

    Étendue des pouvoirs de l’utilisateur

6.1. L’usage de l’ensemble immobilier, objet de la présenteconvention est strictement réservé
au service désigné à l’article 1er et pour l’objet mentionné au même article.

3
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6.2. Locations, autorisations d’occupation, et autres droits qui pourraient être consentis sur
l’ensemble immobilier qui fait l’objet de la convention d’utilisation.
L’occupation par un tiers de cet immeuble pendant la durée dela convention donne lieu à la
délivrance d’un titre d’occupation, dans les conditions dedroit commun. Préalablement à sa
délivrance, l’utilisateur en informe le propriétaire.

Article 7

    Impôts et taxes

L’utilisateur acquitte l’ensemble des taxes et contributions afférentes à l’immeuble qui fait
l’objet de la présente convention.

Article 8

     Responsabilité

L’utilisateur assume, sous le contrôle du propriétaire, l’ensemble des responsabilités afférentes
à l’immeuble désigné à l’article 2 pour la durée de la présente convention.

Article 9

      Entretien et réparations

L’utilisateur supporte l’ensemble des dépenses d’entretien courant et de petites réparations
relatives à l’immeuble désigné à l’article 2.

L’utilisateur convient, avec le propriétaire, d’une programmation pluriannuelle des travaux
qui s’appuie sur son contrat d’objectifs (ou sa lettre de mission ou tout document en tenant
lieu).

La réalisation des dépenses d’entretien lourd à la charge du propriétaire, est confiée à
l’utilisateur qui les effectue, sous sa responsabilité, pour le compte du propriétaire avec le
budget disponible et conformément au principe de spécialité budgétaire.

L’utilisateur qui ne dispose pas des services ou compétences nécessaires peut, après
information du propriétaire, déléguer à un tiers l’exécution des travaux sous sa responsabilité.

Néanmoins, et à terme, dans le cadre d’un avenant à la présente convention, l’exécution des
travaux pourra revenir au propriétaire, dès lors que les crédits nécessaires auront été ouverts
sur le budget de l’État-propriétaire.

4
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Afin de permettre le respect des objectifs fixés par l’État dans la loi du 3 août 2009 de
programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de l’environnement pour les bâtiments
publics, une annexe pourra être adjointe à la présente convention, visant à déterminer les
droits et obligations respectifs des bailleur et preneur enla matière et les conséquences qui en
résulteraient.

Article 10

        Engagements d’amélioration de la performance immobilière 

Le ratio déjà atteint ne devra pas dépasser 12 m² aux dates suivantes : 
- Contrôle intermédiaire 1 (ratio cible 1) entre le 01/01/2020 et le 30/06/2020
- Contrôle intermédiaire 2 (ratio cible 2) entre le 01/01/2023 et le 30/06/2023
- Contrôle de fin de convention (ratio cible final) au 31/12/2025.

A chacune de ces dates, le propriétaire effectuera une vérification des conditions d’application
de cet article.
En cas d’inexécution des engagements pris, le Préfet informera le Ministre chargé du
Domaine afin de l’inviter à réviser la dotation de loyers budgétaires et effectuera une
proposition pour que celle-ci corresponde aux mètres carrés nécessaires compte tenu des
engagements souscrits au présent article.
Lorsque l’application du présent article aboutit à une libération partielle d’une partie de
l’immeuble, la dotation budgétaire allouée à l’origine sera maintenue pendant les deux années
suivantes, alors même que les surfaces libérées ne seront plus employées par l’utilisateur.

Bien entendu, ces engagements doivent être cohérents avec les SPSI validés.

    

        Article 11

     Loyer

                                                                     Sans objet

Article 12

       Révision du loyer

Sans objet
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Article 13

      Contrôle des conditions d’occupation

Le propriétaire s’assure périodiquement des conditions dans lesquelles est entretenu et utilisé
l’immeuble remis à l’utilisateur. 
Lorsque la mise en œuvre de ce contrôle permet de constater que l’immeuble est devenu
inutile ou inadapté aux besoins de l’utilisateur, le propriétaire en informe l’utilisateur. Celui-ci
dispose d’un délai d’un mois pour apporter des éléments de réponse. Le propriétaire dispose
ensuite d’un nouveau délai d’un mois pour répondre à ces observations.
À l’issue de ce délai, le Préfet peut mettre en demeure le service utilisateur de restituer les
surfaces devenues inutiles à l’accomplissement du service public mentionné à l’article 1er.
Dans ce cas, la présente convention fait l’objet d’un avenant.
Si à l’expiration d’un délai d’un an maximum, le service utilisateur n’a pas donné suite à
l’objet de la mise en demeure, la présente convention est résiliée par le Préfet qui détermine la
nouvelle localisation du service.

Article 14

  Terme de la convention

14.1. Terme de la convention :
La présente convention prend fin de plein droit le 31 décembre 2025.
Elle prend également fin lorsque la cession de l’immeuble a été décidée, selon les règles
prévues par le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques. 

14.2. Résiliation anticipée de la convention :
La convention peut être résiliée avant le terme prévu :
a) En cas de non-respect par l’utilisateur d’une obligationprévue par la présente convention,

dans un délai de six mois après mise en demeure ;
b) À l’initiative de l’utilisateur moyennant le respect d’un préavis de six mois, sauf en cas

d’urgence ;
c) Lorsque l’intérêt public, tel qu’il est déclaré par le Préfet dans une lettre adressée aux

signataires de la présente convention, l’exige ;
d) Lorsque le SPSI validé par le Préfet décidera d’une nouvelle implantation du service.

La résiliation est prononcée par le Préfet.

Article 15

 Pénalités financières

Le maintien sans titre du service occupant dans l’immeuble àl’issue de la présente convention
ou après la prise d’effet de la résiliation anticipée de la convention donne lieu au paiement
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d’une pénalité mensuelle correspondant à trois fois la valeur locative de l’immeuble au
maximum. 
A défaut de paiement dans le délai d’un mois à compter de la date limite de paiement du loyer,
le comptable spécialisé du Domaine adresse à l’utilisateurune lettre de rappel valant mise en
demeure.
L’intégralité des sommes dues et non payées (capital et intérêts) est traitée dans les mêmes
conditions que les restes à payer liés à des baux commerciauxpar le Comptable Spécialisé du
Domaine, les contrôleurs budgétaires et comptables ministériels et la Direction du Budget
jusqu’à règlement des sommes dues, à chaque étape de fin et de début de gestion.

Un exemplaire du présent acte est conservé à la Préfecture.

Annexe: extrait cadastral.

Marseille, le 18 MAI 2017

Le représentant du service utilisateur, Le représentant de l’Administration chargée des Domaines,
Monsieur Jean-René VACHER
secrétaire général,
pour le Préfet de la zone Défense
et de Sécurité Sud 

    Jean-René VACHER

Pour l’Administrateur Général des Finances Publiques 
Directeur Régional des Finances Publiques de
Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département 
des Bouches-du-Rhône 
par délégation
  
                         Roland GUERIN
Administrateur des Finances publiques adjoint

Le Préfet,

Pour le Préfet et par délégation
La Secrétaire Générale Adjointe

Maxime AHRWEILLER
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Annexe: Extrait cadastral.
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES 
DIRECTION  REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES DE PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR
ET DU  DEPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHONE
16 RUE BORDE
13357 MARSEILLE CEDEX 20

POLE GESTION PUBLIQUE
DIVISION FRANCE DOMAINE
GESTION  DU DOMAINE DE L’ETAT

PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHÔNE

CONVENTION D’UTILISATION
N° 013-2017-0015 du 18 MAI 2017

Direction de la Logistique du SGAMI

Les soussignés :

1. L’Administration chargée des Domaines, représentée parMonsieur Francis BONNET,
Administrateur Général des Finances Publiques, DirecteurRégional des Finances
Publiques de Provence-Alpes-Côte d’Azur et du départementdes Bouches-du-Rhône, dont
les bureaux sont situés 16 rue Borde 13357 MARSEILLE Cedex 20, stipulant en vertu de
la délégation de signature du Préfet, qui lui a été consentiepar arrêté du 10 février 2017, ci-
après dénommé le propriétaire

D’une part,

2. Monsieur le Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,représenté par Monsieur Jean-
René VACHER, secrétaire général de la zone, dont les bureauxsont situés 299 chemin
Sainte-Marthe à Marseille, en vertu de l’arrêté du 16 décembre 2016 pris par Monsieur le
Préfet de région, préfet de zone, représentant le Ministèrede l’Intérieur, ci-après dénommé
l’utilisateur ,

 D’autre part ,

se sont présentés devant nous, Préfet du département des Bouches-du-Rhône, et sont convenus
du dispositif suivant :
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EXPOSE

L’utilisateur a demandé, pour l’exercice de ses missions, la mise à disposition d’un ensemble
immobilier situé à Marseille (13014)  Boulevard Barratier.
Cette demande est mise en œuvre dans les conditions fixées par la présente convention et par
les circulaires du Premier Ministre n° 5362/SG et n° 5363/SGdu 16 janvier 2009 relatives à la
politique immobilière de l’État.

CONVENTION

Article 1er

 Objet de la convention

La présente convention, conclue dans le cadre des dispositions des articles R2313-1à
R2313-6 et R4121-2 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, a pour objet
de mettre à la disposition de l’utilisateur, pour les besoins des missions de la Direction de la
logistique de la Police, l’ensemble immobilier désigné à l’article 2 selon les modalités fixées
par les articles suivants.

Article 2 

Désignation de l’immeuble 

Ensemble immobilier appartenant à l’État, sis à Marseille (13014) Boulevard Barratier, d’une
superficie totale bâtie (SHON) de 10767 m2 édifié sur les parcelles cadastrées 896 I 120 ;
126 ; 138 ; 173 d’une superficie totale de 27775 m²,tel qu’il figure, délimité par un liseré
(voir extrait cadastral joint en annexe).

Identifiant Chorus du site : 135101, voir les numéros des différents composants et des
surfaces louées sur l’annexe de la convention globale.

Sauf prescription contraire, les dispositions de la présente convention s’appliquent
automatiquement aux constructions nouvelles qui viendraient à être édifiées sur la dépendance
domaniale désignée ci-dessus. Le propriétaire est informéde la réalisation de toute nouvelle
construction.
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Article 3

      Durée de la convention

La présente convention est conclue pour unedurée de neuf annéesentières et consécutives
qui commence le1er janvier 2017 date à laquelle les locaux sont mis à la disposition de
l’utilisateur.
La présente convention prend fin dans les conditions prévues à l’article 14.

Article 4

     État des lieux

Aucun état des lieux d’entrée n’a été dressé au début de la présente convention. Aucun état
des lieux de sortie ne sera effectué au départ de l’utilisateur.

Article 5

    Ratio d’occupation 

Se reporter au tableau récapitulatif joint en annexe.

Article 6

    Étendue des pouvoirs de l’utilisateur

6.1. L’usage de l’ensemble immobilier, objet de la présenteconvention est strictement réservé
au service désigné à l’article 1er et pour l’objet mentionné au même article.

6.2. Locations, autorisations d’occupation, et autres droits qui pourraient être consentis sur
l’ensemble immobilier qui fait l’objet de la convention d’utilisation.
L’occupation par un tiers de cet immeuble pendant la durée dela convention donne lieu à la
délivrance d’un titre d’occupation, dans les conditions dedroit commun. Préalablement à sa
délivrance, l’utilisateur en informe le propriétaire.

Article 7

    Impôts et taxes

L’utilisateur acquitte l’ensemble des taxes et contributions afférentes à l’immeuble qui fait
l’objet de la présente convention.
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Article 8

     Responsabilité

L’utilisateur assume, sous le contrôle du propriétaire, l’ensemble des responsabilités afférentes
à l’immeuble désigné à l’article 2 pour la durée de la présente convention.

Article 9

      Entretien et réparations

L’utilisateur supporte l’ensemble des dépenses d’entretien courant et de petites réparations
relatives à l’immeuble désigné à l’article 2.

L’utilisateur convient, avec le propriétaire, d’une programmation pluriannuelle des travaux
qui s’appuie sur son contrat d’objectifs (ou sa lettre de mission ou tout document en tenant
lieu).

La réalisation des dépenses d’entretien lourd à la charge du propriétaire, est confiée à
l’utilisateur qui les effectue, sous sa responsabilité, pour le compte du propriétaire avec le
budget disponible et conformément au principe de spécialité budgétaire.

L’utilisateur qui ne dispose pas des services ou compétences nécessaires peut, après
information du propriétaire, déléguer à un tiers l’exécution des travaux sous sa responsabilité.

Néanmoins, et à terme, dans le cadre d’un avenant à la présente convention, l’exécution des
travaux pourra revenir au propriétaire, dès lors que les crédits nécessaires auront été ouverts
sur le budget de l’État-propriétaire.

Afin de permettre le respect des objectifs fixés par l’État dans la loi du 3 août 2009 de
programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de l’environnement pour les bâtiments
publics, une annexe pourra être adjointe à la présente convention, visant à déterminer les
droits et obligations respectifs des bailleur et preneur enla matière et les conséquences qui en
résulteraient.

Article 10

            Engagements d’amélioration de la performance immobilière 

Se reporter au tableau récapitulatif joint en annexe.

A chacune des dates suivantes, le propriétaire effectuera une vérification des conditions
d’application de cet article.
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- Contrôle intermédiaire 1 (ratio cible 1) entre le 01/01/2020 et le 30/06/2020
- Contrôle intermédiaire 2 (ratio cible 2) entre le 01/01/2023 et le 30/06/2023
- Contrôle de fin de convention (ratio cible final) au 31/12/2025.

En cas d’inexécution des engagements pris, le Préfet informera le Ministre chargé du
Domaine afin de l’inviter à réviser la dotation de loyers budgétaires et effectuera une
proposition pour que celle-ci corresponde aux mètres carrés nécessaires compte tenu des
engagements souscrits au présent article.

Lorsque l’application du présent article aboutit à une libération partielle d’une partie de
l’immeuble, la dotation budgétaire allouée à l’origine sera maintenue pendant les deux années
suivantes, alors même que les surfaces libérées ne seront plus employées par l’utilisateur.

Bien entendu, ces engagements doivent être cohérents avec les SPSI validés.

    

        Article 11

     Loyer

                                                                     Sans objet

Article 12

       Révision du loyer

Sans objet

Article 13

      Contrôle des conditions d’occupation

Le propriétaire s’assure périodiquement des conditions dans lesquelles est entretenu et utilisé
l’immeuble remis à l’utilisateur. 
Lorsque la mise en œuvre de ce contrôle permet de constater que l’immeuble est devenu
inutile ou inadapté aux besoins de l’utilisateur, le propriétaire en informe l’utilisateur. Celui-ci
dispose d’un délai d’un mois pour apporter des éléments de réponse. Le propriétaire dispose
ensuite d’un nouveau délai d’un mois pour répondre à ces observations.
À l’issue de ce délai, le Préfet peut mettre en demeure le service utilisateur de restituer les
surfaces devenues inutiles à l’accomplissement du service public mentionné à l’article 1er.
Dans ce cas, la présente convention fait l’objet d’un avenant.
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Si à l’expiration d’un délai d’un an maximum, le service utilisateur n’a pas donné suite à
l’objet de la mise en demeure, la présente convention est résiliée par le Préfet qui détermine la
nouvelle localisation du service.

Article 14

  Terme de la convention

14.1. Terme de la convention :
La présente convention prend fin de plein droit le 31 décembre 2025.
Elle prend également fin lorsque la cession de l’immeuble a été décidée, selon les règles
prévues par le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques. 

14.2. Résiliation anticipée de la convention :
La convention peut être résiliée avant le terme prévu :
a) En cas de non-respect par l’utilisateur d’une obligationprévue par la présente convention,

dans un délai de six mois après mise en demeure ;
b) À l’initiative de l’utilisateur moyennant le respect d’un préavis de six mois, sauf en cas

d’urgence ;
c) Lorsque l’intérêt public, tel qu’il est déclaré par le Préfet dans une lettre adressée aux

signataires de la présente convention, l’exige ;
d) Lorsque le SPSI validé par le Préfet décidera d’une nouvelle implantation du service.

La résiliation est prononcée par le Préfet.

Article 15

 Pénalités financières

Le maintien sans titre du service occupant dans l’immeuble àl’issue de la présente convention
ou après la prise d’effet de la résiliation anticipée de la convention donne lieu au paiement
d’une pénalité mensuelle correspondant à trois fois la valeur locative de l’immeuble au
maximum. 
A défaut de paiement dans le délai d’un mois à compter de la date limite de paiement du loyer,
le comptable spécialisé du Domaine adresse à l’utilisateurune lettre de rappel valant mise en
demeure.
L’intégralité des sommes dues et non payées (capital et intérêts) est traitée dans les mêmes
conditions que les restes à payer liés à des baux commerciauxpar le Comptable Spécialisé du
Domaine, les contrôleurs budgétaires et comptables ministériels et la Direction du Budget
jusqu’à règlement des sommes dues, à chaque étape de fin et de début de gestion.

Un exemplaire du présent acte est conservé à la Préfecture.
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Annexes: extrait cadastral et annexe de la convention globale.

Marseille, le 18 MAI 2017

Le représentant du service utilisateur, Le représentant de l’Administration chargée des Domaines,
Monsieur Jean-René VACHER
secrétaire général,
pour le Préfet de la zone Défense
et de Sécurité Sud 

      Jean-René VACHER

Pour l’Administrateur Général des Finances Publiques 
Directeur Régional des Finances Publiques de
Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département 
des Bouches-du-Rhône 
par délégation

                              Roland GUERIN
      Administrateur des Finances publiques adjoint

Le Préfet,

Pour le Préfet et par délégation
La Secrétaire Générale Adjointe

Maxime AHRWEILLER
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Annexes: Extrait cadastral.
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Annexe de la Convention globale
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION RÉGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES

DE PROVENCE-ALPES-CÔTE- D’AZUR

ET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

16, Rue Borde
13357 Marseille Cedex 20

Arrêté relatif à la fermeture au public le 2 avril  2019 du centre des impôts fonciers
d'Aix-en-Provence,  relevant  de  la  direction  régionale  des  Finances  publiques  de
Provence-Alpes-Côte-d’Azur et du département des Bouches-du-Rhône

L’administrateur général des Finances publiques, directeur du pôle pilotage et ressources
de la direction régionale des Finances publiques de Provence-Alpes-Côte-d’Azur

 et du département des Bouches-du-Rhône,

Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services
extérieurs de l’Etat ;

Vu les articles 26 et 43 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs
des préfets,  à  l’organisation  et  à  l’action  des services  de l’Etat,  dans les  régions  et  les
départements ;

Vu le  décret  n°2008-310  du  3  avril  2008  relatif  à  la  direction  générale  des  Finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs
des Finances publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif  aux services déconcentrés de la
direction générale des Finances publiques ;

Vu l'arrêté  préfectoral  du 11  décembre  2017  portant  délégation  de  signature  à
M. Francis BONNET, directeur régional des Finances publiques de Provence-Alpes-Côte-
d’Azur et du département des Bouches-du-Rhône en matière d’ouverture et de fermeture
des services déconcentrés de la direction régionale des Finances publiques de Provence-
Alpes-Côte-d’Azur et du département des Bouches-du-Rhône ;

ARRETE

ARTICLE  1- Le  centre  des  impôts  fonciers  d'Aix-en-Provence,  relevant  de  la  direction
régionale des Finances publiques de Provence-Alpes-Côte-d’Azur et du département des
Bouches-du-Rhône sera fermé au public le mardi 2 avril 2019.

ARTICLE  2- Le  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
Préfecture.

Fait à Marseille, le 12/02/2019

Par délégation
L’administrateur général des Finances publiques,
directeur  du  pôle  pilotage  et  ressources
de la direction régionale des Finances publiques
de Provence-Alpes-Côte-d’Azur et du département
des Bouches-du-Rhône

                              
                                                                    Signé

                                 
 Yvan HUART
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